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Pourquoi le C-37 est un échec 
Sommaire
Le projet de loi C-37 ne satisfait pas les critères essentiels à une loi protectrice des aires naturelles et ignore le consensus sur le parc de la Gatineau.
 
Ce consensus est ressorti au fil des ans à la suite d’initiatives privées et publiques, d’ententes fédérales-provinciales, de nombreuses consultations publiques et de débats parlementaires. Sa plus récente expression s’est manifestée lors de la revue des mandats du parc de la Gatineau et de la CCN, et devant le comité sénatorial qui a étudié le projet de loi S-210.
  
Selon ce consensus, une loi pour protéger le parc doit mandater la conservation et l’intégrité écologique comme priorités de gestion, enchâsser ses limites et respecter l’intégrité territoriale du Québec. Elle doit également éliminer la construction résidentielle et reconnaître que le parc est créé à l’intention des générations futures.  

En l’absence de protection adéquate et d’outils pour bien gérer le parc de la Gatineau, la CCN a donné libre cours à son urbanisation, à son morcellement et à sa dégradation écologique par le biais de constructions résidentielles et commerciales et par l’aménagement de nouvelles routes.  

Une meilleure surveillance parlementaire est devenue urgente, et à moins de modifier le projet de loi C-37 comme nous le proposons dans ce document, le parc de la Gatineau continuera de mourir à petit feu. 
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Le Comité pour la protection du parc de la Gatineau
Le Comité pour la protection du parc de la Gatineau (CPPG) est un comité permanent de la Nouvelle Ligue pour la conservation des terres boisées. Désireux de préserver l’intégrité écologique et territoriale du parc, ses membres exigent que l’intérêt public prime toute autre question relative à sa gestion, et revendiquent une présentation juste et exacte des événements qui ont donné lieu à sa création. 

Dans le cadre de sa mission, le Comité a convaincu la CCN de revoir son interprétation historique du parc de la Gatineau et d’en reconnaître les véritables origines.
  Nous avons également persuadé des parlementaires des deux chambres fédérales de déposer sept projets de loi pour fixer les limites du parc, le doter d’un mécanisme de gestion foncière efficace et en assurer la protection à long terme. 

En 2008, le CPPG a été le fer de lance d’une campagne qui a persuadé la CCN de bloquer la construction de 20 nouvelles résidences dans le parc de la Gatineau près du chemin Carman.
 Cette campagne a également convaincu le gouvernement fédéral d’adopter le décret en conseil CP 2008-1604, lequel permet à la CCN d’acquérir toutes les propriétés privées du parc.
 

Le 20 mars 2009, nous sommes intervenus devant le Tribunal administratif du Québec, réussissant à établir le droit de propriété fédéral sur une parcelle de terrain de 61,5 km carrés à l’intérieur du parc de la Gatineau.  Notre intervention a persuadé le ministère de la Justice du Québec à retirer sa requête – ce qui a mis fin à la question des prétendues terres québécoises dans le secteur du lac La Pêche du parc de la Gatineau.
 

Notre action vise par ailleurs à assurer que les lois et règlements relatifs au parc de la Gatineau soient rigoureusement appliqués par les différents paliers gouvernementaux dans le respect de leurs compétences.

Les cinq piliers d’une 

loi sur le parc de la Gatineau

Pourquoi le C-37 est un échec
1) Contexte
2) Analyse 
a) Limites
b) Intégrité écologique
c) Intégrité territoriale
d) Masse de terrains d’intérêt national

e) Enclaves privées
f) Rapport au Parlement

g) Usage public et générations futures
3) Les cinq piliers d’une loi sur le parc de la Gatineau
4) Amendements  

Vous pouvez obtenir plus de renseignements à l’égard des projets de loi précédents portant sur le parc de la Gatineau
 aux adresses suivantes :

1) Bibliothèque du parlement : www.parl.gc.ca/LEGISINFO

2) Wikipédia : http://en.wikipedia.org/wiki/Gatineau_Park
Pourquoi le projet de loi C-37 est un échec
1.  Contexte

À la différence de ce qu’affirme le gouvernement conservateur, le projet de loi C-37 ne répond pas aux inquiétudes exprimées par des groupes et citoyens devant un comité d’examen indépendant et ignore nombre des principales recommandations de ce comité.

Au mois d’avril 2006, dans la foulée d’une méfiance et d’une insatisfaction publiques croissantes relatives à la clandestinité de la CCN et à ses bavures administratives, le gouvernement avait créé le Comité d’examen du mandat de la CCN. L’objectif : savoir si la commission était toujours pertinente et si elle pouvait être réhabilitée.
Lorsqu’il déposa son rapport en décembre 2006, le Comité recommanda une meilleure surveillance parlementaire des activités de la CCN pour améliorer sa gestion, son imputabilité et sa transparence. Le Comité proposa notamment que le Parlement ait le mandat d’approuver les plans directeurs de la capitale et les changements à la Masse de terrains d’intérêt national (MTIN). Celui-ci incita également le gouvernement à enchâsser une charte dans la Loi sur la capitale nationale pour préciser la vocation du parc de la Gatineau et en assurer la protection.
 
Malheureusement, le projet de loi C-37 n’offre ni la surveillance parlementaire proposée par le Comité, ni une charte explicitant la vocation du parc. Selon cette mesure, c’est au Cabinet que reviendrait l’autorité pour approuver les plans directeurs et c’est la CCN qui apporterait des changements à la MTIN. Résultat : le processus demeurera presqu’assurément clandestin et critiqué par le public.

En l’absence de surveillance parlementaire rigoureuse, la CCN a fait nombre de changements significatifs à la MTIN et aux limites du parc de la Gatineau au cours des dernières années. À titre d’exemple, suite à une « rationalisation » des limites du parc dans les années quatre-vingt-dix – et à la construction de nombreuses routes – la CCN a subrepticement retranché 1 842 acres du parc, soit presque trois milles carrés.
 
Et lorsqu’interrogée par des parlementaires pour savoir comment elle avait effectué ces changements, la CCN a donné nombre d’explications contradictoires et trompeuses – poussant la sénatrice Mira Spivak à soulever une question de privilège au Sénat le 22 novembre 2005.
 
Par ailleurs, en l’absence d’une gestion foncière adéquate, la CCN a permis la construction de 118 nouvelles maisons dans de parc de la Gatineau depuis 1992. Et si l’on ajoute la construction d’un hypermarché, d’un café-restaurant, d’une station-service, d’une caserne de pompiers, d’une station de surpression et de cinq nouvelles routes en violation des plans directeurs, le besoin de surveillance parlementaire devient encore plus pressant.
 
En 2008, le projet immobilier proposé pour le chemin Carman et la sédimentation du lac Meech ont offert les plus récents exemples de menaces qui persisteront à planer sur le parc de la Gatineau en l’absence de la surveillance parlementaire revendiquée par le Comité d’examen et par nombre d’intervenants.

2.  Analyse
Au cours des dernières décennies, un consensus s’est dessiné au sujet du parc de la Gatineau à la suite d’initiatives publiques et privées, d’exercices de planification et de consultation de la CCN et de débats parlementaires. Il existe ainsi une opinion fort répandue voulant que toute loi pour protéger le parc doive satisfaire des conditions de base pour être fiable et efficace.
 

D’ailleurs, de récents sondages témoignent éloquemment de ce consensus. Par exemple, un sondage en ligne effectué par Le Droit en avril dernier a révélé que 86 % des répondants voulaient que le gouvernement légifère pour protéger le parc de la Gatineau. Et en 2006, un sondage semblable effectué par Decima avait conclu que 82 % des gens de la région d’Ottawa voulaient qu’on transforme le parc de la Gatineau en parc national.

Or, selon ce consensus, une loi pour protéger le parc de la Gatineau devrait enchâsser ses limites, exiger comme priorité de gestion la conservation et l’intégrité écologique, éliminer le développement immobilier, et reconnaître que le parc de la Gatineau est créé à l’intention des générations futures. Et vu le précédent établi par la Loi sur les parcs nationaux (LPN), toute loi fédérale adoptée pour le protéger devrait respecter les compétences, les sensibilités et l’intégrité territoriale du Québec. 
Nous soulignons que le consensus sur le parc de la Gatineau s’appuie également sur l’opinion d’experts voulant que toute loi protectrice d’une aire naturelle doive satisfaire des conditions de base.
 
Malheureusement, un examen attentif du projet de loi C-37 confirme qu’il ne satisfait aucun des critères de base pour la protection d’une aire naturelle et qu’il ne reflète pas le consensus sur le parc. Or, à moins d’être convenablement modifié, le projet de loi C‑37 permettra aux projets immobiliers, aux nouvelles routes et aux retranchements territoriaux de continuer à saper l’intégrité écologique du parc de la Gatineau. 
Et le gouvernement fédéral pourra toujours changer les limites du parc sans consulter le gouvernement du Québec. 
Ci-dessous, nous offrons une analyse plus détaillée des questions que toute loi sur le parc de la Gatineau doit aborder pour lui donner une protection à la mesure du consensus établi. Nous soulignons aussi comment le projet de loi C-37 échoue dans chaque cas. 
a) Limites

Le projet de loi C-37 n’accorde pas de statut formel au parc de la Gatineau et ne fixe pas convenablement ses limites. Même si l’article 23 de cette mesure décrit les limites du parc, l’article 22.1 prévoit qu’elles peuvent être modifiées par décret administratif sans surveillance ou débat parlementaires. Une approche qui est loin d’offrir le même niveau de protection que celui prévu par la LPN. 


Dans le cas des parcs nationaux du Canada, l’article 5.(3) de la LPN prévoit que le gouverneur en conseil ne peut retrancher le territoire d’un parc. Or, seule une loi du Parlement peut changer les limites d’un parc national pour en réduire la superficie. 

Un mécanisme semblable devrait être créé pour protéger le parc de la Gatineau, étant donné que la CCN a plusieurs fois changé de refrain au sujet de la nature précise de ses limites. À titre d’exemple, elle a dit à la sénatrice Spivak en 2004 que « les limites juridiques du Parc [ont été] établies par décret fédéral en 1960 »
. Ensuite, faisant volte-face à peu près une année plus tard, elle a dit au député d’Ottawa-Centre Ed Broadbent que « le décret de 1960 n’a pas établi les limites du Parc »
. 

Et ajoutant à la confusion et au mystère, le président de la CCN Marcel Beaudry, dans une lettre adressée à des sénateurs le 12 avril 2005, a dit que c’était le Conseil du Trésor qui avait approuvé les nouvelles limites du parc en 1997. Cependant, en réponse à une question écrite de la sénatrice Spivak demandant des précisions, la CCN lui a dit que le Conseil du Trésor n’avait pas fixé les limites du Parc…
 Et dans le sillage de toutes ces contradictions, la CCN a aussi indiqué que les limites du parc de la Gatineau avaient été fixées autant par le Concept d’aménagement de la vallée du ruisseau Meech, que par la Masse des terrains d’intérêt national et par l’article 10(2)c) de la Loi sur la capitale nationale.

Or, la seule façon d’évacuer  la confusion, d’assurer la transparence et de réduire la possibilité qu’un gouvernement futur tentera de retrancher une partie du parc pour des objectifs politiques myopes serait de soumettre toute proposition de changement de ses limites à un examen rigoureux et à un débat du Parlement.  

Précisément comme nous le faisons pour les parcs nationaux. 
b) Intégrité écologique 


 Les parcs nationaux du Canada sont régis par la Loi sur les parcs de 2000, dont le principe essentiel est la préservation de l’intégrité écologique. D’aucuns conviennent que cette Loi est la référence absolue à l’échelle nationale et internationale pour la protection qu’elle donne aux parcs. 
  
L’article 2 de la LPN définit l’intégrité écologique comme un état jugé caractéristique d’une région naturelle qui sera vraisemblablement maintenu, comprenant les espèces indigènes et les communautés biologiques, ainsi que les processus écologiques comme le climat, l’écoulement des eaux, la température, etc. 


Malheureusement, le projet de loi C-37 ne satisfait pas la norme établie par la LPN à cet égard. Au lieu d’exiger que la préservation de l’intégrité écologique soit la priorité de gestion pour l’ensemble du parc de la Gatineau, le projet de loi C-37 prévoit simplement que la CCN « accordera de l’importance » à cette norme uniquement en ce qui a trait à ses propres terrains (article 10.4(2)). Cette expression, en plus d’être nébuleuse, entre en conflit avec le dernier plan directeur du parc, lequel établit clairement l’intégrité écologique comme priorité de gestion.

« Accorder de l’importance » sera-t-il un mécanisme aussi efficace que « première priorité de gestion » lorsqu’il s’agira de préserver l’intégrité écologique du parc de la Gatineau ? Si le passé est garant de l’avenir, alors la réponse est fort probablement non.
Par ailleurs, l’article 10.4(1) crée deux catégories de terrains dans le parc de la Gatineau : ceux appartenant au public et ceux des résidents. Aux termes du projet de loi, seuls les terrains de la CCN seront gérés selon les principes de « préservation de l’environnement ». En plus de ne pas définir cette expression, le projet de loi passe complètement sous silence l’application de ce critère aux enclaves privées.

Faute d’une meilleure protection juridique, les constructions riveraines douteuses et les lotissements – comme ceux rapportés dans les médias en 2008 – continueront fort probablement de miner l’intégrité écologique du parc de la Gatineau.
 
c) Intégrité territoriale 

Le respect de l’intégrité territoriale présuppose que le gouvernement fédéral obtiendra le consentement de la province avant d’apporter des changements aux limites d’un parc qui relève de son autorité – comme dans le cas du parc de la Gatineau. Malheureusement, le projet de loi C-37 ne fait aucune mention de cet enjeu. 

La notion de l’intégrité territoriale du Québec se pose d’abord en termes des frontières périphériques que la province partage avec des provinces canadiennes et des états américains. Toutefois, cette notion possède aussi une dimension interne, en raison de la présence de parcelles territoriales relevant directement de l’état fédéral – comme les aéroports, les installations de communications, les bases militaires, les réserves autochtones, les havres et ports publics, et les parcs nationaux. Bref, ces portions de territoire sont assujetties à une plus grande autorité fédérale que le reste du territoire québécois.

Il est souvent difficile de surveiller les changements apportés aux frontières internes d’un territoire, étant donné qu’elles ont tendance à être plus floues et changent plus facilement que les frontières fédérales-provinciales, lesquelles sont enchâssées dans la loi.
 Or, une disposition juridique assurant la participation du Québec dans tout exercice visant à élargir le parc aiderait à établir un débat public plus ouvert, une plus grande transparence, et assurément de meilleures relations fédérales-provinciales. 
Fait à noter : le gouvernement fédéral respecte la dimension interne de l’intégrité territoriale dans un domaine en particulier : les parcs nationaux. L’article 5(1)(b) de la LPN prévoit qu’aucun changement ne peut être apporté en vue de modifier les limites d’un parc pour l’agrandir, à moins que la province n’y ait consenti. Une modification inspirée de ce principe est nécessaire non seulement pour respecter l’intégrité territoriale du Québec, mais également pour aider la CCN à appliquer sa politique de maintenir de solides liens avec ses partenaires provinciaux. Sans une telle modification, il est fort probable que le Bloc Québécois n’appuiera pas le projet de loi C-37.
Il est également utile de souligner que l’article 43 de la Loi constitutionnelle de 1982 stipule que tout changement aux limites d’une province nécessite le consentement de cette province.  

d) La Masse de terrains d’intérêt national
La Masse de terrains d’intérêt national (MTIN) regroupe des propriétés dans la Région de la capitale nationale que le gouvernement fédéral juge essentielles à l’intégrité, au développement et au fonctionnement de la capitale. Cette désignation s’applique à des monuments, des parcs publics, des édifices patrimoniaux, des propriétés riveraines, le parc de la Gatineau et ses enclaves et la Ceinture verte. 

C’est en 1988 que le gouvernement créa la MTIN, suite à une recommandation de la Commission Nielsen, pour mettre au pas la CCN et imposer une discipline de gestion à ses transactions immobilières. La décision du Conseil du Trésor créant la MTIN somma la CCN de se défaire de ses terrains excédentaires et de fixer un moratoire sur les acquisitions foncières.
 

Tous les terrains du parc de la Gatineau ont ainsi été inscrits dans la MTIN, et la CCN a reçu la directive d’acquérir à long terme ceux qu’elle ne possède ou ne gère pas. Toutefois, en négligeant d’acquérir les terrains mis en vente dans le parc et en y permettant les lotissements, la CCN fait grimper le coût de ces achats éventuels de façon spectaculaire. 

L’article 10.2 du projet de loi C-37 autoriserait la CCN à désigner une propriété comme faisant partie de la MTIN, avec l’approbation du Cabinet, si elle a fixé les critères et le processus pour ce faire. Cela constitue une sérieuse menace pour le parc de la Gatineau, étant donné que ses limites et son territoire seraient assujettis aux caprices passagers de différents gouvernements et aux changements effectués en sourdine. Le libellé actuel du projet de loi C-37 permettrait même à la CCN de soustraire de la MTIN les enclaves privées du parc, ce qui entraînera sa fragmentation et sa balkanisation additionnelles. 


Par ailleurs, la Vérificatrice générale et le Comité d’examen du mandat de la CCN ont souligné que la CCN gérait la MTIN de façon ambiguë et incohérente et que l’agence devait faire preuve d’une plus grande transparence à cet égard.

À l’évidence, la gestion de la MTIN devrait bénéficier d’une meilleure surveillance publique, étant donné que la CCN n’a pas été limpide dans sa gestion foncière par le passé. 
e) Enclaves privées

Il existe une opinion largement répandue à travers l’Amérique du Nord que les enclaves privées nuisent à la vocation publique des parcs, puisqu’elles créent des trous béants qui détruisent leur intégrité et leur continuité, et qu’elles entravent la protection de la faune et des ressources naturelles et culturelles.
 Notons que tous les plans directeurs du parc de la Gatineau expriment le même avis.

Malheureusement, le projet de loi C-37 ne prévoit aucune disposition contraignant la CCN à faire l’acquisition des enclaves privées, négligeant ainsi complètement la question qui explique pourquoi le parc de la Gatineau n’est pas un parc national. Il est le seul parc fédéral sans le statut de parc national parce qu’il est le seul à permettre l’existence d’enclaves privées à l’intérieur de ses limites.
 

 Bien que ces enclaves ne représentent que 2 % du territoire du parc de la Gatineau – c.-à-d., quelque 300 propriétés représentant une superficie de 2 100 acres
 – les contraintes qu’elles imposent et les problèmes qu’elles causent sont disproportionnés à leur superficie. 
Règle générale, les enclaves se regroupent autour des lieux stratégiques du parc et de ses principaux attraits culturels et pittoresques comme les lacs Meech et Kingsmere, entravant ainsi sérieusement l’accès et l’agrément du public. Elles créent en outre d’autres problèmes : la construction de routes d’accès, les lotissements, la fragmentation et l’endommagement des habitats naturels. Notons également une tendance de la part des résidents à vouloir empêcher la construction d’installations publiques près de leurs terrains, les conflits entre visiteurs et résidents, etc.
 
Et la situation se dégradera inévitablement davantage avec le temps alors qu’un nombre grandissant de citoyens s’indigneront du fait que les enclaves résidentielles limitent leur accès au parc et l’agrément qu’ils en retirent. 
D’ailleurs, le coût d’acquisition de ces propriétés grimpera, étant donné que la CCN permettra la construction et l’embourgeoisement le long des lacs et des autres attraits pittoresques et culturels du parc. À l’heure actuelle, le coût pour acquérir ces enclaves se situe aux alentours de 380 $ millions. 
  Que sera-t-il dans dix ans?  

La conclusion inévitable est que les parlementaires doivent donner à la CCN les outils législatifs dont elle a besoin pour faire l’acquisition des enclaves et pour prévenir les dommages qu’elles causent au parc. 
f) Rapport au Parlement

Pour assurer l’imputabilité, la transparence et la bonne gestion, une modification à la loi devrait exiger que le gouvernement dépose un rapport sur ses activités relatives au parc de la Gatineau, notamment en ce qui a trait à la protection de l’intégrité écologique et à l’acquisition des biens immeubles situés dans le parc.
Malheureusement, le projet de loi C-37 ne prévoit aucune disposition pour assurer un rapport au Parlement. Bien que la CCN dépose déjà un rapport annuel, elle a néanmoins retranché d’énormes parcelles de territoire et changé les limites du parc sans bien expliquer le tout aux parlementaires. 
g) Usage public et générations futures

Nombreux sont les experts juridiques persuadés que toute bonne gestion des parcs passe par une reconnaissance formelle qu’ils doivent être entretenus et préservés à l’intention des générations futures, étant donné que cela crée une sorte d’obligation fiduciaire du gouvernement d’assurer leur intégrité écologique.

Encore une fois, c’est la LPN qui établit la référence absolue à ce chapitre. Ainsi, l’article 4.(1) déclare que les parcs sont créés à l’intention des Canadiens pour leur agrément et l’enrichissement de leurs connaissances, et qu’ils doivent être utilisés et entretenus « de façon à rester intacts pour les générations futures ».
Malheureusement, le projet de loi C-37 ne prévoit aucun article reconnaissant que le parc appartient aux générations futures, ni pourquoi il est créé, ou quelle est sa vocation.
3.  Les cinq piliers d’une loi sur le parc de la Gatineau

Pour bien répondre aux problèmes touchant le parc de la Gatineau – la fragmentation, l’urbanisation et la dégradation écologique – tout projet de loi sur le parc devrait satisfaire les critères énumérés ci-dessous, qui sont le reflet d’un large consensus sur le sujet. 

i) Reconnaitre que le parc de la Gatineau est créé à l’intention du peuple canadien pour son agrément et l’enrichissement de ses connaissances, et assurer qu’il soit entretenu et utilisé de façon à rester intact pour les générations futures. 

ii) Assurer que la préservation ou le rétablissement de l’intégrité écologique par la protection des ressources naturelles et des processus écologiques soit la première priorité pour tous les aspects de la gestion du parc. 

iii) Établir pour le parc de la Gatineau des limites reconnues dans un texte de loi. Toute modification visant à réduire la superficie du parc devra être sanctionnée par une loi du Parlement, alors que tout agrandissement exigerait le consentement du gouvernement du Québec dans le but de respecter l’intégrité territoriale de la province.  


iv) Prévenir le retranchement de tout terrain du parc de la Gatineau en vertu d’un décret en conseil ou d’une autre mesure administrative. Seule une loi du Parlement devrait pouvoir autoriser le retranchement territorial – une disposition qui est dans l’esprit de la protection accordée à nos parcs nationaux depuis l’adoption de la Loi sur les parcs nationaux de 1930. 


v ) Prohiber la construction de nouvelles résidences, et donner à la CCN les outils dont elle a besoin pour appliquer son plan directeur et acquérir les terrains privés du parc, en lui donnant par exemple un droit de premier refus sur la vente ou le lotissement de toute propriété.

4.  Amendements 
Pour satisfaire les cinq conditions ci-haut mentionnées, et pour mieux refléter le consensus sur la question, le projet de loi C-37 devrait être modifié comme nous le proposons ci-dessous. Nos amendements s’inspirent de la lettre et de l’intention des projets de loi S-227, S-204, et C-367, lesquels portaient tous sur le parc de la Gatineau. 
Masse de terrains d’intérêt national 
Nous recommandons une modification de l’article 10.2 du projet de loi C-37 dans le but d’assurer une meilleure surveillance parlementaire des changements à la MTIN, soit au moyen d’une loi du Parlement ou d’une motion visant l’adoption d’un rapport de comité.
Un mandat d’acquisition limpide
1. Le paragraphe 10(1) de la Loi sur la capitale nationale est modifié par adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :  
c) de faire l’acquisition de biens immeubles situés dans le parc de la Gatineau qui n’appartiennent pas à la Commission.
Usage public et intégrité écologique

2. La même loi est modifiée par adjonction, après l’article 10, de ce qui suit :  
10.1 (1) Est créé le parc de la Gatineau, dont les limites figurent à l’annexe 2. 
(2) Le parc de la Gatineau est créé à l’intention du peuple canadien pour son agrément et l’enrichissement de ses connaissances; il doit être entretenu et utilisé conformément à la présente loi et aux règlements de façon à rester intact pour les générations futures. 
 (3) La préservation ou le rétablissement de l’intégrité écologique par la protection des ressources naturelles et des processus écologiques sont la première priorité de la Commission pour tous les aspects de la gestion du parc de la Gatineau. 
Modification des limites/intégrité territoriale 

10.2 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article et de l’article 10.3, le gouverneur en conseil peut, par décret, modifier l’annexe 2 afin d’étendre les limites du parc de la Gatineau si les conditions suivantes sont réunies :
a) il y a eu un accord entre les gouvernements du Canada et du Québec;

b) la Commission a consulté le public.
(2) Avant la prise d’un décret en vertu du paragraphe (1), le projet de décret est déposé devant chaque chambre du Parlement et peut être renvoyé à un comité compétent de celle-ci. 
(3) Le comité saisi du projet de décret peut, dans les trente jours de séance qui en suivent le dépôt, présenter à la chambre visée un rapport de rejet du projet de décret; une motion visant l’adoption du rapport est alors présentée et mise aux voix en conformité avec la procédure de la chambre. 
(4) Le décret proposé peut être pris si aucun rapport de rejet n’est présenté selon le paragraphe (3) ou si, dans le cas où un tel rapport est présenté, la chambre rejette la motion visant son adoption. 
10.3 Le gouverneur en conseil ne peut modifier l’annexe 2 en vue de réduire la superficie du parc.
3. La même loi est modifiée par adjonction, après l’article 13, de ce qui suit :  
13.1 (1) Le ministre est tenu de favoriser la participation du public aux niveaux national, régional et local à l’élaboration des politiques et des plans de gestion visant le parc de la Gatineau ainsi qu’à l’égard de toutes autres questions qu’il juge utiles.
(2) Dans l’exercice de ses fonctions au titre du paragraphe (1), le ministre consulte le gouvernement du Québec.  
Vente ou aliénation de terrains prohibés dans le parc de la Gatineau 

13.2 (1) Il est interdit à quiconque de vendre ou d’aliéner autrement à toute personne autre que la Commission des biens immeubles situés dans le parc de la Gatineau, sauf s’il a préalablement accordé le droit de premier refus à la Commission en lui présentant une offre inconditionnelle de vente des biens à leur juste valeur marchande et que celle-ci :
a) soit lui a donné confirmation écrite de son refus de l’offre;

b) soit n’a pas accepté l’offre dans les soixante jours suivant sa réception.

(2) Est nulle toute prétendue vente ou aliénation de biens immeubles faite en contravention avec le paragraphe (1). 
(3) Le présent article ne s’applique pas à la vente ou à l’aliénation de biens immeubles faite en vertu d’un contrat écrit conclu avant son entrée en vigueur.
13.3 Malgré les autres dispositions de la présente loi, les terrains publics situés dans le parc de la Gatineau ne peuvent être vendus ou autrement aliénés.
Rapport au Parlement

4. La même loi est modifiée par adjonction, après l’article 22, de ce qui suit :  

22.1 Dans le rapport annuel qu’elle remet aux termes de l’article 150 de la Loi sur la gestion des finances publiques, la Commission fournit des renseignements sur ses activités concernant le parc de la Gatineau pour l’exercice, y compris l’acquisition de biens immeubles situés dans ce parc.
�Comme exemple convaincant de l’existence de ce consensus, voir Coalition sur le renouvellement de la CCN, Brief Submitted to the NCC Mandate Review Panel, annexe B, p. 21-24, octobre 2006.
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